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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité police de l’eau et des milieux aquatiques

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL MODIFICATIF n° DDTM/
modifiant l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021334-0001 du 30 novembre
2021  portant  prescriptions  spécifiques,  au  titre  de  l’article  L.214-3  du
Code de l’environnement, à la déclaration loi sur l’eau  relative au projet
d’aménagement d’un parcours d’eau vive sur le Carol sur la commune de
Latour-de-Carol

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU la directive n°2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 éta-
blissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU le Code de l’environnement ;

VU le Code Général des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation
du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée et Corse ;

VU l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 7 décembre 2015 approuvant le plan de
gestion des risques d’inondations (PGRI) du bassin Rhône-Méditerranée et Corse ;

VU le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L.214-3  du  Code  de
l'environnement, considéré complet en date du 27 juillet 2021, présenté par la COMMUNE
DE LATOUR-DE-CAROL représentée par la maire Madame Cécile HOUYAU, enregistré sous
le n° 66-2021-00099 et relatif  au projet d’aménagement d’un parcours d’eau vive sur le
Carol sur la commune de Latour-de-Carol ;

VU le récépissé de déclaration du 30 août 2021 ;

VU les avis des services concernés ;

VU l’avis du pétitionnaire du 14 décembre 2022 sur le projet d’arrêté transmis le 14 dé-
cembre 2022 par le service en charge de la police de l’eau de la Direction départementale
des territoires et de la mer (DDTM) des Pyrénées-Orientales ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°PREF/SCPPAT/2022235-0022  du  23  août  2022  de  Monsieur  le
Préfet  des  Pyrénées-Orientales,  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril
VANROYE, Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 23 août 2022 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

Considérant que la liberté de la navigation est une liberté constitutionnelle, découlant de
la liberté d’aller et venir et que l’usage de l’eau appartient à tous, conformément à l’article
L.210-1 du code de l’environnement ;

Considérant que le préfet peut réglementer, sur des cours d'eau ou parties de cours d'eau
non domaniaux, la circulation des engins nautiques de loisir non motorisés ou la pratique
du tourisme conformément à l’article L.214-12 du Code de l’environnement ;

Considérant que des prescriptions spécifiques complémentaires sont nécessaires à l’opé-
ration projetée, conformément à l’article L.214-3 du Code de l’environnement, afin de ga-
rantir la protection des intérêts mentionnés à l’article L.211-1 du même Code ;

SUR proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des
Pyrénées-Orientales,

ARRÊTE :

Article 1 : Objet de l’arrêté modificatif
Le  présent  arrêté  a  pour  objet  la  modification  de  l’arrêté  préfectoral  n°DDTM/SER/
2021334-0001 du 30 novembre 2021 portant prescriptions spécifiques, au titre de l’article
L.214-3 du Code de l’environnement, à la déclaration loi sur l’eau relative au projet d’amé-
nagement d’un parcours d’eau vive sur le Carol sur la commune de Latour-de-Carol.

Cette modification porte sur l’article 4 de l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021334-0001.

Article 2 : Modification apportée à l’article 4
Le pétitionnaire se conforme aux prescriptions spécifiques suivantes :

━ la navigation est déconseillée entre le 1er novembre et le jour de l’ouverture de la pêche
à la truite suivant.

━ dans le cas de l’organisation d’une manifestation sportive réunissant plus de 10 partici-
pants entre le 1er novembre et le jour de l’ouverture de la pêche à la truite suivant, un
dossier loi sur l’eau relevant de la rubrique 3.1.5.0 de la nomenclature du Code de l’envi-
ronnement est déposé préalablement auprès du service de police de l’eau de la Direc-
tion départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

━ un affichage d’information, concernant notamment le risque d’impact sur les frayères à
truite, est mis en place au départ et à l’arrivée du parcours kayak ;

━ les enrochements constituant les embarcadères ne réduisent pas la section hydraulique
du cours d’eau ;
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━ la disposition des épis en enrochement libre n’occasionne pas d’érosion en rive oppo-
sée ;

━ les blocs déplacés pour créer des veines d’eau restent immergés dans le lit mineur du
cours d’eau ;

━ les échancrures centrales, constituant des voies de passage au droit des seuils confor-
tés, permettent la continuité piscicole ;

━ si un entretien des aménagements est nécessaire, il devra faire l’objet d’une demande
auprès du service de la police de l’eau de la Direction départementales des territoires
et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

━ les engins d’intervention évitent les zones potentielles de frayères des truites farios ;
━ un filtre type botte de paille et géotextile est positionné en aval des travaux afin de li-

miter la dissipation des matières en suspension générées par les engins dans le lit mi-
neur.

Article 3 : 
Les autres articles de l’arrêté demeurent inchangés.

Article 4 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 : Autres réglementations
Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obte-
nir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 6 : Publicité
Une ampliation du présent arrêté est  transmise à  la  commune de  LATOUR-DE-CAROL,
pour affichage pendant une durée minimale d’un (1) mois. Ces informations sont mises à la
disposition du public sur le site internet des services de l’État dans les Pyrénées-Orientales
pendant une durée d’au moins six (6) mois.

Article 7 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administra-
tif compétent, par courrier (6 rue Pitot 34063 MONTPELLIER Cedex 2) ou par l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible via le site internet www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article
L.211-1, dans un délai de quatre (4) mois à compter du premier jour de la publication
ou de l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux (2) mois. Ce recours administratif prolonge de deux (2) mois les délais mentionnés
précédemment.
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Article 8 : Exécution
Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, le Directeur de cabinet du
Préfet, le Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, le
chef du service départemental  de l’Office français  de la  biodiversité et  le  Maire de la
commune  de  LATOUR-DE-CAROL,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du  présent  arrêté  qui  sera  inscrit  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Pyrénées-Orientales.

Pour le préfet et par délégation,
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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service eau et risques 
Unité de gestion de crise sécurité des transports

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                                  
portant modification de l’arrêté DDTM/SER/2019312-0001  du 8 novembre 2019  relatif à

l’autorisation de circulation d’un petit train routier touristique sur la commune du
Barcarès

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,

Vu le Code de la route,

Vu le décret n° 85-891 du 16 août 1985, relatif aux transports urbains de personnes et aux
transports routiers non urbains de personnes, modifié,

Vu l’arrêté du 4 juillet 1972, relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente,

Vu l’arrêté du 22 janvier 2015 définissant les caractéristiques et les conditions d’utilisation
des véhicules autres que les autocars et les autobus destinés à des usagers de tourisme et
de loisirs,

Vu l’arrêté du 2 juillet 1982 modifié relatif aux transports en commun de personnes,

Vu la circulaire du 4 mai 2012, relative à l’accès à la profession de transporteur routier et à
l’accès au marché du transport routier et notamment la fiche 8-1 concernant les petits
trains routiers touristiques,

Vu la demande de la société « Le petit train du Barcarès» en date du 12 décembre 2022,

Vu le certificat d’inscription du demandeur au registre des entreprises de transport public
routier de personnes,

Vu la réception à titre isolé des éléments des petits trains routiers et les procès-verbaux
de visite technique périodique réalisés,

Vu le règlement de sécurité et d’exploitation en date du 21 octobre 2019,

Vu l’avis favorable de Monsieur le maire du Barcarès  en date du 18 septembre 2019
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 DDTM/SER/2023 025-0002 du 25 janvier 2023

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Vu l’avis  favorable  du  groupement  de  Gendarmerie  Départementale  des  Pyrénées-
Orientales en date du 20 octobre 2019,

Vu l’arrêté  n°  PREF/SCPPAT/2022235-0021  du  23  août  2022  portant  délégation  de
signature à Monsieur Cyril VANROYE, directeur départemental des territoires et de la mer
des Pyrénées-Orientales,

Considérant que le règlement de sécurité d’exploitation du 22 novembre 2017 confirme
que la catégorie des petits trains est conforme aux pentes des circuits empruntés,

Considérant que,  conformément  à  l’article  4 de  l'arrêté  du 22 janvier  2015 susvisé,  la
circulation d’un petit train routier est soumise à autorisation préfectorale,

considérant la  nécessite  de  modifier  la  flotte  de  véhicules  de  l’entreprise  suite  à
l’acquisition  de  nouvelles  machines  tracteurs  et  qu’il  n’y  a  aucune  modification  de
parcours.

ARRÊTÉ :

Article 1 :

L’annexe 1 du présent arrêté remplace l’annexe 1 de  l’arrêté  DDTM/SER/2019312-0001  du
8 novembre 2019. 

Article  2  : le  présent  arrêté  peut  faire,  dans  un délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification, l'objet :

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier. Le

Tribunal  Administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr ».

Article 3 : 

M. le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales,
M. le Maire du Barcarès,
M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Orientales,
M. Bessat Roger directeur de la société le petit train du Baracarès,

Fait à Perpignan, le                          

Le Préfet des Pyrénées-Orientales,

p/Le Préfet et par délégation,

Le directeur départemental des territoires

et de la mer des Pyrénées-Orientales

25 janvier 2023



Annexe N°1
A l’arrêté N°
En date du

Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur Véhicule tracteur

Catégorie 3 3 1 1 1 3 3
Pente Maxi. Autorisée 15 % 15 % 5 % 5 % 5 % 15 % 15 %

Immatriculation : EV-746-WT CM – 124 – ED DP-860-ZK CK-266-FB DP-556-ZK FE-526-DB BS-483-RN
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/96 26/03/03 24/09/08 11/08/11
N° dans la série du type : VF9L1D2AX6X637001 VF9L5D2AXCX637007 YA90EZAZZZE206001 000ORIGIN0189526B YA90EZAZZBK206003 VF9L4D2AX8X637009 VF9L5D2AXBX637002

Remorques Remorques Remorques Remorques Remorques Remorques Remorques

Immatriculation : EV-009-WV CM – 042 – ED DP-794-ZK CK-153-KB DP-610-ZK FE-759-DB BS-430-RN
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/96 26/03/03 24/09/08 11/08/11
N° dans la série du type : VF9WP03XP6X637001 VF9WPO3XBCX637016 YA91CZBLZZB206016 000ORIGIN0309526B YA92CZBLZBK206052 VF9WP03XB8X637013 VF9WP03XBBX637009
Genre : RESP RESP RESP REM RESP RESP RESP

Immatriculation  : EV-134-WV CM – 064 – ED DP-764-ZK CK-185-FB DP-633-ZK FE-803-DB BS-377-RN
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/1996 26/03/2003 24/09/2008 11/08/2011
N° dans la série du type : VF9WP03XP6X637003 VF9WPO3XBCX637017 YA92CZBLZZB206017 000ORIGIN0319526B YA93CZBLZBK206053 VF9WP03XB8X637015 VF9WP03XBBX637011
Genre : RESP RESP RESP REM RESP RESP RESP

Immatriculation : EV-903-WT CM – 064 – ED DP-822-ZK CK-215-FB DP-585-ZK FE-828-DB BS-332-RN
Marque : PRAT PRAT MOBILSEATS DOTTO MOBILE PRAT PRAT
1ere mise en circulation : 31/08/06 25/10/12 27/02/01 24/04/96 26/03/03 24/09/08 11/08/11
N° dans la série du type : VF9WP03XP6X637002 VF9WPO3XBCX637018 YA92CZBLZZB206018 000ORIGIN039526B YA91CZBLZBK206051 VF9WP03XB8X637014 VF9WP03XBBX637010
Genre : RESP RESP RESP REM RESP RESP RESP








































